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INTRODUCTION
Centrés sur un territoire, les pôles de compétitivité, depuis leur création 
en 2004, ont pour objectif de créer des synergies entre des entreprises, 
des centres de recherche et des organismes de formation. Ces coopéra-
tions locales sont alors susceptibles de favoriser la compétitivité de projets 
innovants disposant d’une masse critique nécessaire pour une visibilité 
internationale (Retour, 2009). Il est fait souvent référence aux travaux de 
Porter sur les clusters pour justifier l’existence de ces pôles : les pouvoirs 
publics devant favoriser la concentration de compétences plus ou moins 
spécifiques dans certains territoires. En France, les recherches sur les rela-
tions localisées et notamment les contrats entre entreprises privées et uni-
versités ont fait l’objet de plusieurs travaux (Grossetti, 2000 ; Torre, 2006). 
En revanche, peu de travaux se sont focalisés sur les débuts de carrière 
des jeunes diplômés issus de ces clusters. Or, comme le souligne Grossetti 
(1990), l’embauche de jeunes chercheurs locaux par les entreprises est l’un 
des vecteurs les plus puissants du transfert de technologie.
CRÉATION DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ ET SALAIRE DES INGÉNIEURS
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 151  ➻  3 E TR IMESTRE 201512
Les politiques de clusters sont devenues une norme des politiques régio-
nales d’innovation. Elles s’appuient notamment sur l’échec relatif des 
politiques sectorielles qui négligeaient la diversité des dynamiques écono-
miques régionales et le rôle des différents acteurs clés comme les PME et 
leurs réseaux (Uyarra et Ramlogan, 2012). L’importance accordée à la cir-
culation des connaissances et la nécessité d’avoir des institutions les favo-
risant au niveau des territoires ont également favorisé leur développement 
(McCann et Ortega-Argilés, 2013). De nombreux pays ont incorporé au sein 
de leur politique, les clusters tels que les districts industriels italiens, 
les Kompetenznetze allemands. Ceux-ci prennent néanmoins des formes 
variées et sont très différents. En France, les rapports de Christian Blanc 
(2004) et de la DATAR (2004) ont favorisé la création des pôles de com-
pétitivité mis en place en 2004. La définition d’un pôle de compétitivité 
est assez proche de celle des clusters : « Une combinaison, sur un espace 
géographique donné, d’entreprises, de centres de formation et d’unités de 
recherche publiques et privées, qui s’engagent à travailler ensemble au 
sein d’une même structure, afin de dégager des synergies autour de pro-
jets communs à caractère innovant disposant d’une masse critique néces-
saire pour une visibilité internationale » (Retour, 2009).
Par cette mise en réseau des acteurs de l’innovation, la politique des pôles 
a comme objectifs finaux la création de richesses nouvelles et le dévelop-
pement de l’emploi dans les territoires. Pour soutenir les pôles de compé-
titivité, l’État a prévu de leur consacrer 1,5 milliard d’euros sur trois ans 
par l’intermédiaire de financement à la collaboration de R&D et d’innova-
tion, d’exonérations fiscales et d’allégements de charges sociales, notam-
ment en direction des chercheurs. Il existe actuellement 71 pôles de compé-
titivité dont 7 mondiaux, 10 à vocation mondiale et 54 nationaux. Les pôles 
de compétitivité se distinguent néanmoins des clusters nord-américains 
sur plusieurs points. La différence la plus importante est la forte impli-
cation des pouvoirs publics au sein des pôles (Retour, 2009 ; Tixier et 
Castro Gonçalves, 2008). Contrairement aux clusters, c’est l’État qui est 
à l’origine des pôles de compétitivité et qui occupe un rôle majeur dans 
le financement de ces activités. Au total, depuis 2004, 889 projets colla-
boratifs de R&D ont bénéficié d’un financement public de 1,7 Md € dont 
plus de 1,1 Md € par l’État, dans le cadre du fonds unique interministé-
riel (FUI). L’ensemble de ces projets, qui réunissent 15 000 chercheurs, 
représente environ 4,4 Mds € de dépenses de R&D. Se pose la question des 
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conséquences de cet investissement massif sur le marché du travail de ces 
clusters. A-t-il bénéficié aux jeunes diplômés, notamment dans les activi-
tés de R&D financées par ces projets ?
Nous nous proposons dans cet article d’apporter des éléments de réponse 
à partir de l’analyse des premières rémunérations de deux cohortes d’in-
génieurs enquêtés avant puis après la création de ces pôles de compétiti-
vité. Nous nous appuierons sur deux enquêtes du Céreq (Centre d’études 
et de recherches sur les qualifications), comprenant deux échantillons 
de jeunes ingénieurs interrogés en 2001 et 2007. Notre principal objectif 
est de savoir si les jeunes sortis sur le marché du travail après la créa-
tion des pôles bénéficient de salaires plus élevés que leurs prédécesseurs, 
notamment lorsqu’ils travaillent dans la R&D. Notre article s’organise de 
la manière suivante. La première section, basée sur une revue de la litté-
rature, s’interroge sur les différentes pistes théoriques susceptibles d’ex-
pliquer les effets de la création des pôles de compétitivité sur la rémunéra-
tion du personnel et notamment des jeunes diplômés. La deuxième section 
présente les données et la méthodologie utilisée afin d’isoler l’effet propre 
lié à la création des pôles. La troisième section expose les principaux résul-
tats économétriques. Enfin, la conclusion discute de quelques implications 
de nos résultats sur la politique de formation au sein des pôles et sur les 
effets de la mobilité géographique.
1. REVUE DE LA LITTÉRATURE
Plusieurs facteurs sont susceptibles d’expliquer les différences de rému-
nération dans les pôles de compétitivité. Une productivité élevée du tra-
vail sur un territoire peut être attribuée à des facteurs d’offre de travail 
comme un niveau de capital humain plus élevé par exemple, des facteurs 
liés à la demande de travail ou des facteurs résultant de l’appariement 
entre cette offre et cette demande. L’effet salarial lié à la labellisation des 
pôles de compétitivité peut provenir de ces trois effets.
Le premier correspond à une augmentation des compétences présentes dans 
ces pôles. Pour Porter, l’existence d’un pool de travailleurs qualifiés est 
une condition nécessaire pour la réussite des clusters. Il s’agit d’un objec-
tif central dans la politique de mise en place des pôles de compétitivité. 
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Les différents projets collaboratifs développés au sein des pôles peuvent 
générer des transferts de connaissances, notamment des connaissances 
tacites, susceptibles d’améliorer sensiblement la productivité de la main-
d’œuvre qui travaille dans le pôle. La proximité joue alors un rôle essen-
tiel. Les diplômés formés localement par des établissements de forma-
tion, des enseignants ou des maîtres de stages impliqués dans ces projets 
peuvent bénéficier d’un capital humain scientifique spécifique, recher-
ché par les entreprises du pôle. Ce sont des compétences professionnelles 
(vocational competencies) caractérisées par le fait qu’elles se valorisent sur un 
sous-ensemble d’emplois, ici ceux des ingénieurs du cluster. Il s’agit en fait 
d’une simple acception étendue de la « spécificité », au sens de Becker, cou-
ramment mobilisée dans les recherches sur les marchés locaux du travail 
(Groen, 2006).
Ce capital humain spécifique aux jeunes formés au sein du cluster produit 
un avantage comparatif, en termes de productivité, par rapport à ceux 
formés ailleurs. Cet effet productivité devrait donc entraîner un rende-
ment salarial positif pour ces diplômés locaux. Gibbs et al. (1997) montrent 
par exemple que le salaire des travailleurs dans les clusters industriels 
ruraux est de 13 % supérieur par rapport à des travailleurs comparables 
en dehors des clusters. Comme dans les grandes métropoles (Glaeser et 
Resseger, 2010), le transfert de connaissances bénéficie le plus souvent 
aux jeunes diplômés. Combes et Duranton (2006) proposent une explica-
tion complémentaire. Les entreprises doivent arbitrer entre la localisation 
dans un cluster pour bénéficier d’une main-d’œuvre plus qualifiée et les 
risques éventuels de débauchage entre entreprises. L’existence de salaire 
plus élevé au sein des clusters provient alors du fait que les entreprises sou-
haitent retenir leurs employés afin qu’ils ne diffusent pas leurs connais-
sances aux entreprises concurrentes du cluster. Cette conjecture est par-
ticulièrement adaptée au cas des ingénieurs dans le secteur de la R&D. 
Surtout, elle peut expliquer une rémunération à l’embauche plus consé-
quente, y compris pour des jeunes qui n’ont pas suivi une formation ini-
tiale dans le cluster. En effet, l’objectif n’est pas seulement de rémunérer 
davantage un capital humain spécifique acquis, mais d’assurer une réten-
tion de main-d’œuvre nécessaire à son accumulation.
Un second effet peut venir de l’augmentation de la demande de travail qua-
lifié, notamment dans le secteur de la R&D. Les financements de projet de 
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R&D dans les pôles ont pu contraindre les entreprises à augmenter sensi-
blement leurs besoins de recrutement. Or, comme le souligne Romer (2001), 
un choc sur la demande par le biais de financement public dans la R&D 
a, à court terme, des effets principalement sur le salaire des ingénieurs et 
des chercheurs, dans la mesure où l’offre d’éducation ne peut s’adapter que 
sur le moyen terme. Ainsi, les estimations de Goolsbee (1998) sur les États-
Unis ou de Wolff et Reinthaler (2008) sur les pays de l’OCDE montrent que 
l’offre de travail à court terme est peu élastique aux financements, ce qui 
conduit à faire pression sur les salaires. Lorsque ces investissements se 
font au niveau d’un territoire plus restreint, il est vraisemblable que cette 
pression sur les salaires soit plus accentuée. La spécificité technologique 
du pôle et le nombre limité d’établissements de formation ne permettent 
pas un ajustement immédiat. De plus, les différentes barrières à la mobi-
lité peuvent restreindre l’arrivée de nouveaux diplômés sur ces territoires 
et accroître l’augmentation salariale.
Une troisième explication relève d’une plus grande spécialisation de la 
main-d’œuvre travaillant dans ces pôles et d’un meilleur appariement 
entre l’employeur et le diplômé. Pour De Blasio et Di Adarrio (2005), selon 
l’hypothèse du pooling-labor, l’agglomération accroît la productivité en 
favorisant la spécialisation du travail et en augmentant le degré d’appa-
riement entre les compétences demandées par l’employeur et les compé-
tences offertes par les travailleurs. La coopération entre les différents 
acteurs devrait également permettre un meilleur appariement entre les 
diplômés et les entreprises locales, particulièrement pour les plus diplô-
més (Wheeler, 2001). Le développement d’un marché local du travail qua-
lifié et spécialisé peut conduire à une diminution des coûts de recherche 
d’emploi, à la fois pour l’employeur et l’employé. Il permet ainsi un 
accroissement de la productivité et des salaires. La qualité de l’apparie-
ment peut être la résultante également d’une intermédiation plus effi-
cace sur le marché du travail, réduisant l’asymétrie d’information. Pour 
les jeunes en formation initiale dans le cluster, l’effet salarial serait donc 
a priori positif.
Ces hypothèses se heurtent toutefois à la possible qualité des postulants 
extérieurs aux pôles. La labellisation des pôles peut produire également 
une information sur les offres d’emploi qui peut se diffuser à l’extérieur du 
pôle. Dans le cadre de la théorie de la quête d’emploi (job search) spatialisée, 
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il est souvent supposé que les individus mobiles disposent de caractéris-
tiques particulières qui créent, après mobilité, une meilleure rémunéra-
tion dans l’emploi par rapport aux individus sédentaires (Nakosteen et 
Zimmer, 1980). Les personnes mobiles seraient dans ce cas plus « perfor-
mantes » sur le marché du travail à diplôme et parcours donnés (ceteris 
paribus), du fait par exemple d’une plus grande motivation ou de capacité 
d’adaptation, créant un effet de sélection (ou d’autosélection). Leur salaire 
relatif plus élevé serait dû davantage à leurs qualités intrinsèques qu’à la 
mobilité elle-même, ce qui créerait un effet de sélection positif, comme le 
soulignent différents travaux sur les jeunes diplômés en France (Lemistre 
et Moreau, 2009 ; Lemistre et Magrini, 2013). Cet effet peut néanmoins 
être négatif. En effet, les individus les plus « performants » peuvent aussi 
saisir les meilleures opportunités locales, surtout s’ils anticipent des évo-
lutions de carrières plus favorables au sein du pôle ; c’est une hypothèse 
comparable à celle du pooling-labor. Toutefois, à notre connaissance, aucune 
recherche sur la mobilité des jeunes diplômés ne s’est focalisée sur des 
zones géographiques spécifiques en France, et notamment des systèmes 
productifs locaux ou de pôles de compétitivité.
De manière plus générale, les études empiriques françaises qualitatives 
ou quantitatives sur les systèmes productifs locaux ou les pôles de com-
pétitivité ne permettent pas de valider une des explications théoriques. 
Concernant l’appariement et la création d’un capital humain spécifique 
au pôle, les résultats sont contrastés, voire contradictoires. Calamel et 
al. (2011), pour douze pôles de compétitivité de la région Rhône-Alpes, 
constatent par exemple la mise en place de cartographies des métiers 
et des formations afin de faciliter le recrutement local. Des formations 
diplômantes y ont été créées, notamment au sein d’écoles d’ingénieurs 
via de nouvelles spécialités. Des outils de gestion des ressources humaines 
ont également émergé tels que des plateformes communes de gestion 
des C.V. et de candidatures. A contrario, Defelix et al. (2008) soulignent 
l’évolution hésitante des pratiques RH dans le cas d’un pôle particulier, 
« Minalogic », dédié en Isère aux solutions miniaturisées intelligentes. Il 
en est de même pour Arnaud et al. (2013) sur un autre pôle de compétiti-
vité, « Vegevalley », qui conclut à la difficile institutionnalisation d’une 
politique au sein d’un pôle. Gadille, Méhaut et Courault (2013) plaident 
néanmoins à partir d’une analyse du pôle « Pégase aéronautique » pour 
l’importance d’aider les PME innovantes, qui ont des difficultés de 
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recrutement, notamment dans la recherche de compétences spécifiques, 
même si cela ne semble pas concerner prioritairement les plus diplômés 
et la R&D. L’étude statistique de Martin, Mayer et Mayneris (2011) portant 
sur les projets collaboratifs dans les systèmes productifs locaux montre 
que les aides proposées en 1999 et 2000 n’ont eu d’effet ni sur la producti-
vité ni sur la création d’emploi.
Ces différents travaux empiriques donnent donc peu d’indices sur les 
effets salariaux qui peuvent être générés suite à la création des pôles. 
Néanmoins, sur la base des travaux plus théoriques, on peut faire l’hy-
pothèse d’une pression salariale accrue bénéficiant au personnel travail-
lant dans les pôles, et notamment aux nouveaux arrivants. Ce sera la pre-
mière hypothèse que nous essaierons de tester en la confrontant à des 
données sur la rémunération de jeunes ingénieurs, avant et après la créa-
tion des pôles.
Ensuite se pose la question des types d’activités qui sont les plus porteurs 
dans les pôles de compétitivité. La mise en place des pôles de compétitivité 
a conduit à un investissement massif dans les activités de R&D. De plus, les 
compétences propres à ces activités dans les pôles pourraient conduire à 
une rémunération supérieure. Notre seconde hypothèse sera que les ingé-
nieurs travaillant dans la R&D seront susceptibles de bénéficier d’un avan-
tage salarial plus important dans les pôles de compétitivité par rapport 
aux autres ingénieurs.
Notre troisième hypothèse concerne l’impact positif que devraient avoir 
les relations antérieures au recrutement entre le diplômé et son employeur 
au sein des pôles. Les possibilités de réduire les difficultés d’appariement 
offertes par les stages amélioreraient la productivité et pourraient se tra-
duire par des rémunérations supérieures pour les jeunes.
Enfin, si on peut supposer que le capital humain est plus fortement valo-
risé dans les entreprises du pôle où a été formé le diplômé, les ingénieurs 
migrants vers le pôle peuvent aussi être, comme pour l’ensemble des diplô-
més de ce niveau (Lemistre et Moreau, 2009), les plus performants et éven-
tuellement rapidement adaptables. Notre quatrième hypothèse permettra 
donc de questionner l’effet salarial de la sédentarité au sein du pôle entre 
formation et emploi.
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2. DES DONNÉES ET DES MÉTHODES  
POUR SAISIR LES EFFETS SALARIAUX  
« PÔLES ET/OU R&D »
2.1. Deux enquêtes auprès des jeunes avant et après 
la mise en place des pôles
La partie empirique de ce travail porte sur le début de carrière de diplô-
més d’écoles ingénieurs interrogés en 2001 et 2007, dont une partie 
d’entre eux sont issus d’établissements de formation se trouvant dans 
des pôles de compétitivité. Les enquêtes Génération 98 et 2004 réali-
sées par le Centre d’Études et de Recherches sur les Qualifications inter-
rogent les jeunes diplômés trois années après leur départ du système édu-
catif et permettent de reconstituer leur parcours de formation ainsi que 
leur début de vie professionnelle. Les estimations présentées dans ce tra-
vail portent sur la rémunération au premier emploi pour s’affranchir 
des problèmes de mobilité en cours de trajectoire professionnelle, notam-
ment. Le taux de chômage des ingénieurs, relativement faible, ne permet 
pas de comparer les différences d’accès à l’emploi avant et après la créa-
tion des pôles. Cependant, les informations sur les salaires dans les deux 
enquêtes permettent de s’inscrire dans le cadre de données transver-
sales répétées. La labellisation des pôles ayant eu lieu en 2004, ces don-
nées permettent de comparer la situation avant la création des pôles et 
après. La période observée après la création du pôle (entre 2004 et 2007) 
étant relativement limitée, seuls sont captés les effets éventuels de court 
terme. On peut néanmoins penser que ces effets touchent en priorité les 
jeunes qui entrent sur le marché du travail, notamment pour les plus 
diplômés.
La variable « pôle de compétitivité » est créée dans un premier temps en 
repérant les cinq principales zones d’emploi de chaque pôle. Afin de s’assu-
rer que nous captons bien l’effet pôle de compétitivité et non l’effet écono-
mique de la région du pôle, seuls sont retenus les ingénieurs dont la disci-
pline du diplôme correspond au secteur du pôle. Différents types de pôles 
sont généralement distingués : les pôles mondiaux, ceux à vocation mon-
diale et nationale. Seuls les pôles mondiaux et à vocation mondiale, pre-
miers pôles à avoir été labellisés, sont concernés par notre travail.
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Construction de la variable pôle de compétitivité : 
exemple Systematic
Pour le pôle de compétitivité mondial Systematic, les cinq princi-
pales zones d’emploi de ce pôle sont : Paris, Boulogne-Billancourt, 
Versailles, Nanterre, Orsay. Tout d’abord, nous gardons uniquement 
les diplômés travaillant dans une de ces cinq zones. Puisque le sec-
teur d’activité de ce pôle est les TIC, nous retenons donc unique-
ment les ingénieurs diplômés en mathématiques, physique ou en 
informatique, traitement de l’information, réseaux de transmis-
sion des données.
Nous sommes conscients que la construction de cette variable présente cer-
taines limites. D’une part, en prenant les cinq principales zones, nous fai-
sons l’hypothèse sous-jacente que les ingénieurs recrutés dans ces zones 
le sont dans des entreprises membres du pôle de compétitivité. Cela n’est 
pas forcément le cas, car des entreprises de la zone peuvent ne pas appar-
tenir au pôle de compétitivité. D’autre part, en se focalisant sur le secteur 
principal du pôle, elle ne tient pas compte de la transversalité et de la dif-
fusion technologique entre les différents secteurs connexes. Or, la littéra-
ture (Boschma et Frenken, 2012 ; Vicente et al., 2011) montre leur impor-
tance dans la diffusion de connaissance et le phénomène de branching 
au niveau d’un territoire. Il est possible que les diplômés dans des activi-
tés connexes au secteur caractérisant le pôle bénéficient également dans 
une certaine mesure d’une hausse de rémunération. Des données complé-
mentaires sur les entreprises seraient sur ces deux points nécessaires pour 
affiner notre mesure.
2.2. Mesurer l’effet de création du pôle sur le salaire 
des ingénieurs
La difficulté dans cette analyse est de mesurer l’effet net du pôle de com-
pétitivité et non l’effet d’urbanisation/territoire (Gibbs et Bernard, 1997). 
Afin d’examiner l’effet des pôles de compétitivité sur le salaire des jeunes 
diplômés en sciences, un estimateur de « différence de différence » sur 
données transversales répétées est retenu. Nous identifions un groupe de 
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jeunes diplômés non affectés par la labellisation des pôles de compétiti-
vité, c’est-à-dire les diplômés qui n’auraient pas travaillé au sein d’un pôle 
en 1998-2001 et qui n’ont pas travaillé au sein de ceux-ci en 2004-2007. Ce 
groupe est considéré comme le groupe de traitement Ple (dans le groupe 
de contrôle NPole ) à la période t. Entre la période ′t  et t t t( )′ >  les pôles 
de compétitivité ont été labellisés pouvant modifier le salaire des jeunes 
diplômés dans le groupe de traitement. Nous avons supposé que la forma-
tion au sein des pôles permettait au jeune diplômé de développer un capi-
tal humain scientifique et technique valorisé sur le marché du travail. La 
fonction de gains avant la labellisation des pôles s’écrit :
ln( ), ,w f ui j t t j i j t∈ ∈= + +b  pour j Pole NPole=  ,  (1)
Les deux groupes sont sujets à des chocs agrégés b
t
. Les différences de long 










i Pole t t Pole Pole i Pole t∈ ′ ′ ∈ ′




i NPole t t NPole Pole i NPole t∈ ′ ′ ∈ ′
= + + +   b d  (3)
La labellisation des pôles n’affecte uniquement le groupe de traitement 
d’un montant d
Pole
> 0. Nous pouvons ainsi identifier l’effet de la labellisa-
tion des pôles par l’estimateur de différence de différence suivant :
E w w E w w
i Pole t i NPole t i NPole t
(ln( ) ln( )) (ln( ) ln(
, , ,∈ ′ ∈ ∈ ′
− − −   i NPole t Pole∈
= ,
)) d . (4)
Cela revient à estimer l’équation suivante :
ln( ) ( )w Pole t Pole t X u
i i i i
= + ′ + ∗ ′ + +b b d b1 2   (5)
2.3. Évaluer l’effet spécifique de l’activité R&D
La spécificité de notre étude est de tenter de saisir l’effet pôle de compétiti-
vité sur le salaire si l’activité se situe dans le champ de la R&D. À cette fin, 
nous utilisons un modèle de triple différence. En effet, soit R&D et HR&D 
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respectivement le diplômé travaille au sein des activités de R&D, au sein 
des activités hors recherche. Nous pouvons écrire le modèle suivant :
[ (ln( ) ln( )) (ln(
& , & , &
E w w E w
i R DPole t i HR DPole t i R DNPo∈ ′ ∈ ′ ∈







[ (ln( ) ln( )) (ln(
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L’équation (6) représente la différence de salaire entre les diplômés tra-
vaillant dans le secteur R&D et HR&D formés dans un pôle ou non en 
2004. L’équation (7) représente la différence de salaire entre les diplômés 
travaillant dans le secteur R&D et HR&D qui auraient été formés dans 
un pôle ou non en 1998. L’estimateur de triple différence ′d
R DPole& 
 est donc 
égal à l’équation (6) – l’équation (7). Nous pouvons l’estimer par l’équa-
tion suivante :
E w Pole t R D Pole t Pole R D
R D
i
( ) & ( ) ( & )
( &
= + ′ + + ∗ ′ + ∗ +b b b b b
b
1 2 2 4 5
6
  
∗ ′ + ′ ∗ ∗ ′ + +t R D Pole t X u
i i i
) ( & )d b
 (8)
Le modèle de différence de différence simple présente des hypothèses fortes 
lorsque nous disposons de données en pseudo-panel. Les deux principales 
hypothèses sont que les individus traités et non traités pour chaque période 
sont comparables par leurs caractéristiques observables et que la composition 
des groupes (traités et non traités) est stable dans le temps afin de comparer 
avant/après. Ces hypothèses ne sont pas forcément vérifiées si par exemple 
la création des pôles de compétitivité attire de nouveaux étudiants. Afin de 
relâcher celles-ci, il est possible d’effectuer une estimation de différence de 
différence avec appariement. Dans la littérature, la mise en œuvre d’estima-
tions en différence de différence avec appariement s’effectue sur des don-
nées de panels. Puisque nous disposons de données de pseudo-panels, il s’agit 
d’adapter la méthode. Nous adoptons la méthode présentée par Blundell et 
Costa Dias (2000). Il s’agit d’apparier les ingénieurs travaillant dans un pôle 
après la labellisation avec ceux qui auraient travaillé dans un pôle en 1998 
ainsi qu’avec les groupes de contrôle avant et après la labellisation. Les trois 
appariements sont effectués à l’aide de score de propension par la méthode 
des noyaux1. Des variables concernant la spécialité de formation, la taille 
et le secteur de l’entreprise ou le taux de chômage dans le département de 
1 Les différents scores de propension se trouvent en annexe.
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formation ont été introduites. Nous pouvons ensuite effectuer une diffé-
rence de différence en utilisant les pondérations issues de l’appariement. 
Une autre limite de la méthode est de ne pas avoir des données sur le moyen 
ou long terme concernant les territoires où se trouvent les pôles de com-
pétitivité. La croissance des salaires dans ces territoires pourrait provenir 
d’autres facteurs antérieurs à la création des pôles, mais que l’on observe 
toujours entre les deux cohortes d’ingénieurs. Faute de données détaillées 
antérieures en 1998, cette explication ne peut pas être totalement écartée. 
Cependant, l’étude de Martin, Mayer et Mayneris (2011) montre que, dans le 
cas des systèmes productifs locaux, bien qu’ils ne recouvrent pas les pôles de 
compétitivité, la productivité paraissait plutôt déclinante.
Le groupe de contrôle est constitué de 812 diplômés d’écoles d’ingénieurs 
avec 438 diplômés de 1998, interrogés en 2011 et 374 diplômés de 2004, inter-
rogés en 2007. Dans notre échantillon, 319 diplômés d’écoles d’ingénieurs 
en 2004 travaillaient dans un pôle de compétitivité au premier emploi et 
437 diplômés de 1998 travaillaient dans un futur pôle au premier emploi 
(tableau 1)2.
Tableau 1. Groupes de contrôle et de traitement pour les ingénieurs 
diplômés de 1998 et 2004 au premier emploi (effectifs non pondérés)
Au premier 
emploi :
Groupe de contrôle :
Ne travaille pas dans 
un (futur) Pôle (1)
Groupe de traitement :








































(1) Les ingénieurs diplômés en 1998 et interrogés en 2001 travaillent dans les emplois des futurs pôles 
non encore constitués (population appariée).
Le tableau 2 donne l’évolution des salaires entre les deux enquêtes pour le 
groupe de traitement et le groupe de contrôle. Nous pouvons, tout d’abord, 
2 Il est important de noter que si les effectifs non pondérés diffèrent entre les deux 
enquêtes, c’est principalement lié au volume des enquêtés, l’enquête génération 98 
ayant un volume supérieur à l’enquête génération 2004 (en dehors des extensions 
spécifiques).
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noter que pour l’ensemble des ingénieurs, l’évolution des salaires a été la 
plus importante pour les individus traités (5,8 % contre 4,6 %). Ce résultat 
diffère lorsqu’on s’intéresse aux diplômés employés au sein des activités 
de R&D ou aux diplômés employés dans d’autres types d’activités. Au sein 
des activités de R&D, les salaires ont augmenté de 8,4 % dans les pôles de 
compétitivité alors que la hausse de rémunération n’est que de 1,9 % pour 
ceux qui ne sont pas formés dans un pôle de compétitivité. Le constat est 
inverse en dehors de la R&D : l’augmentation est de 5,1 % pour les diplômés 
travaillant au sein d’un pôle de compétitivité contre 7,2 % pour les autres. 
Ces premières statistiques descriptives semblent donc montrer que la label-
lisation des pôles de compétitivité à entraîner une hausse de salaire parti-
culièrement pour les diplômés se dirigeant vers des activités de R&D.
Tableau 2. Évolution du salaire au premier emploi  
(ingénieurs interrogés en 2001 et 2007)
Au premier emploi :
Groupe de contrôle :
Ne travaille pas dans un 
(futur) Pôle
Groupe de traitement :
Travaille dans un (futur) 
Pôle
Ensemble des ingénieurs 5,8 % 4,6 %
Premier emploi au sein 
des activités de R&D
8,4 % 1,9 %
Premier emploi hors R&D 5,1 % 7,2 %
3. UN AVANTAGE SALARIAL AU SEIN 
DES PÔLES COMPÉTITIVITÉ : 
PLUTÔT POUR LES INGÉNIEURS DE LA R&D 
ET LES JEUNES FORMÉS SUR PLACE ?
Cette section présente les résultats des différentes estimations. Dans un 
premier temps, nous testons si la labellisation des pôles de compétitivité a 
augmenté le salaire des jeunes ingénieurs travaillant dans ces pôles. Dans 
un deuxième temps, nous examinons plus particulièrement le cas des ingé-
nieurs travaillant dans des activités de R&D comparés aux autres ingé-
nieurs. Dans un troisième temps, nous nous focalisons sur l’impact sur le 
salaire de liens entre les jeunes ingénieurs et les employeurs avant la sor-
tie du système éducatif. Enfin, dans un quatrième temps, nous comparons 
CRÉATION DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ ET SALAIRE DES INGÉNIEURS
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 151  ➻  3 E TR IMESTRE 201524
les ingénieurs formés ou non dans un pôle, en fonction de leur mobilité 
géographique. Seuls les principaux coefficients des doubles et triples diffé-
rences sont présentés dans les tableaux suivants.
3.1. Un effet positif sur le salaire de la labellisation 
des pôles de compétitivité…
Tableau 3. Effet labellisation des pôles de compétitivité  
sur le salaire au premier emploi
Population ingénieurs :
Variable dépendante :  
ln(salaire) premier emploi
Premier emploi 
dans un pôle ou 
hors pôle
Premier emploi 
R&D dans un pôle 
ou hors pôle
Pôle *Sortants ingénieurs 2004-2007 0,07** 0,19***
N 1 528 419
Notes : ***, **, * respectivement significatif à 1, 5 et 10 %. Seul l’effet de la double 
différence (premier emploi dans un pôle* sortants d’une école ingénieurs en 2004) 
est présenté ici.
Afin de déterminer l’effet de la labellisation des pôles de compétitivité 
sur le salaire des jeunes diplômés, un modèle de double différence a été 
construit selon la méthode détaillée dans la section précédente. Les prin-
cipaux coefficients sont présentés dans le tableau 3. La variable d’inte-
raction pôle de compétitivité et ingénieurs 2004-2007 est significative 
et positive. Ce résultat suggère que la labellisation des pôles de compé-
titivité a bien entraîné un surcroît de salaire pour les jeunes ingénieurs 
travaillant dans ces pôles. Dans la seconde colonne, seuls sont inclus les 
ingénieurs dans des activités de R&D. L’effet salarial devient plus élevé, 
presque le triple de celui de l’ensemble des ingénieurs travaillant dans les 
pôles. On observe donc réellement un phénomène spécifique dans les acti-
vités de R&D.
3.2. …particulièrement marqué pour les ingénieurs 
de la R&D…
Les pôles de compétitivité ont été créés afin de favoriser les synergies entre 
les différents acteurs dans le domaine de la recherche. Conformément à 
notre hypothèse de départ, le résultat précédent suggère que la formation au 
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sein des pôles favorise plus particulièrement les jeunes diplômés employés 
dans la recherche. Ce résultat peut s’expliquer par l’importance du finan-
cement de la R&D au niveau local, de la formation de réseaux sociaux au 
sein des pôles ou d’un capital humain scientifique spécifique. Pour tes-
ter plus sévèrement cette hypothèse, un modèle de triple différence a été 
construit afin d’opposer les ingénieurs exerçant des activités de R&D aux 
autres ingénieurs. Il apparaît que travailler au sein d’un pôle de compéti-
tivité et être ensuite employé au sein des activités de R&D entraîne un ren-
dement salarial positif de 17,3 % (significatif à 1 %) comparativement aux 
autres ingénieurs.
Tableau 4. Labellisation des pôles de compétitivité et Activités de R&D
Population ingénieurs :
Variable dépendante : ln(salaire) premier emploi
Premier emploi dans un 
pôle ou hors pôle
Pôle *Sortants 2004-2007* R&D 0,173***
N 1528
Notes : ***, **, * respectivement significatif à 1, 5 et 10 %. Seul l’effet de la triple dif-
férence (premier emploi dans un pôle *sortants d’une école ingénieurs en 2004-2007, 
emploi dans la R&D) est présenté ici.
3.3. …et expliqué en partie par les relations 
antérieures avec l’employeur
Plusieurs explications, dont il est difficile de saisir les rôles respectifs, ont 
été proposées plus haut pour l’amélioration de la relation entre l’offre et la 
demande au sein des pôles de compétitivité : un meilleur appariement lié 
notamment à l’usage de réseaux et/ou la constitution d’un capital humain 
spécifique. Une amélioration qui peut expliquer en partie les surplus sala-
riaux pour les salariés des pôles et manifestement surtout pour la R&D.
Dans ce domaine, les deux enquêtes permettent de savoir si le diplômé a 
déjà travaillé chez son employeur durant ses études, notamment par le 
biais de stage. Une situation qui peut jouer sur la qualité de l’appariement 
au premier emploi dans tous les registres évoqués. Cette proximité avec 
l’employeur est manifestement mieux rémunérée dans les pôles, ce qui 
peut donc s’expliquer par un meilleur appariement ou une valorisation 
plus forte de cette première expérience (constitution d’un capital humain 
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spécifique). Toutefois, les résultats montrent que cela n’est pas le cas pour 
l’ensemble des ingénieurs. À nouveau, les effets sont fortement significa-
tifs et positifs pour les seuls ingénieurs R&D.
Tableau 5. Labellisation des pôles de compétitivité et connaissance 
antérieure de l’employeur
Population ingénieurs :
Variable dépendante :  
ln(salaire) premier emploi
Premier emploi 
dans un pôle ou 
hors pôle
Premier emploi 
R&D dans un pôle 
ou hors pôle
Pôle *Sortants 2004-2007* Connaissance
Références : sortants ingénieurs 1998/2001, 
hors R&D, hors pôle – interactions-
-0,02 0,33***
N 1491 416
Notes : ***, **, * respectivement significatif à 1, 5 et 10 %. Seul l’effet de la triple différence 
(premier emploi dans un pôle* sortants d’une école d’ingénieurs en 2004-2007*connais-
sance antérieure de l’entreprise) est présenté ici.
3.4. Pôle de compétitivité et mobilité géographique
La connaissance antérieure de l’entreprise est un indice de proximité au 
territoire, même si le jeune n’a pas été nécessairement formé dans le pôle3. 
Néanmoins, l’avantage des jeunes formés au sein du pôle peut venir de dif-
férents facteurs. La formation initiale effectuée sur le territoire du pôle, 
dès lors qu’elle s’est en partie au moins constituée en lien avec la demande 
locale de travail, peut générer un avantage salarial pour les sédentaires. 
Toutefois, la concurrence des mobiles formés hors pôle – susceptibles d’être 
parmi les meilleurs candidats du marché – rend l’avantage salarial incer-
tain. Pour les ingénieurs formés sur le territoire du pôle après sa mise en 
œuvre, l’effet de demande de court terme confronté à une offre de diplô-
més relativement rigide a pu aussi générer des accroissements de salaire 
(Romer, 2001), accroissements qui ne sont pas forcément spécifiques aux 
sédentaires. L’intérêt est donc de comparer les jeunes ingénieurs formés 
dans le pôle de compétitivité et restant dans ces pôles aux jeunes qui n’ont 
pas été formés dans ces pôles ou qui en sont partis (annexe 3). Afin de tes-
ter cette hypothèse, la même spécification est mobilisée en distinguant les 
diplômés formés dans les pôles ou non et ayant connu ou pas une mobi-
3 La taille de l’échantillon ne permet pas de croiser la distance géographique et la 
connaissance antérieure de l’entreprise.
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lité géographique. Un diplômé est mobile si la distance entre son établis-
sement de formation et la première entreprise où il a été embauché est 
supérieure à 100 km. Le choix de ce seuil étant discutable, différentes esti-
mations ont été faites en faisant varier cette distance. Les résultats sont 
identiques même si, en général, la réduction augmente la significativité du 
résultat, comme cela a déjà pu être constaté pour l’ensemble des diplômés 
de la génération de 1998 (Lemistre et Moreau, 2009).
Les statistiques descriptives, dans le tableau 6, présentent l’évolution de 
la part de diplômés mobiles entre 1998 et 2004 entre le groupe de trai-
tés et le groupe de contrôle. Pour l’ensemble des ingénieurs, l’évolution 
de la mobilité est relativement similaire entre les deux groupes. Dans le 
groupe de traitement, la part de diplômés mobiles a augmenté de 27,8 % 
entre 1998 et 2004 alors que cette part a connu un accroissement de 25,7 % 
dans le groupe de contrôle. En revanche, les différences sont plus sensibles 
lorsque sont distingués les diplômés employés dans des activités de R&D et 
ceux employés dans d’autres types d’activités. Pour les premiers, la part 
de mobiles a connu une augmentation moins importante pour le groupe 
de traités (+12,5 %) que pour le groupe de contrôle (+24,6 %) et inversement 
pour les autres (respectivement +36,1 % et +24,6 %). La formation au sein 
d’un pôle de compétitivité entraîne donc une mobilité géographique rela-
tivement moins importante uniquement pour les diplômés se dirigeant au 
sein des activités de R&D.
Tableau 6. Évolution de la mobilité entre ingénieurs sortants 2004-1998 
(en %)
Population ingénieurs : Groupe de traitement :
Formé au sein d’un 
(futur) pôle
Groupe de contrôle :





Ensemble des ingénieurs 27,8 25,7 2,1
Activités de R&D 12,5 24,6 -12,1
Activités Hors R&D 36,1 27,4 8,7
(1) Différences entre % formé dans un pôle (ou futur 1998) et non formé dans un (futur) pôle.
Les résultats présentés dans le tableau 6 révèlent que, pour les diplômés 
employés dans des activités de R&D, avoir été formé au sein d’un pôle de 
compétitivité et être resté sur le marché du travail local entraînent un 
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accroissement salarial de l’ordre de 16 %, significatif à 10 %. La création 
des pôles de compétitivité semble donc avoir généré une pression salariale 
au niveau du marché du travail scientifique local et non pas simplement 
attiré des ingénieurs mieux payés. Pour se convaincre de cet « effet de 
demande », il suffit de comparer les effectifs relatifs entre les ingénieurs 
de la R&D au premier emploi travaillant dans un pôle et formés dans un 
pôle, soit le ratio des ingénieurs R&D (premier emploi dans ou hors pôle) : 
formé dans un pôle (1998 ou 2004) / ingénieurs R&D travaillant dans un 
pôle (premier emploi quel que soit le lieu de formation). Les rapports sont 
pour les ingénieurs diplômés de 1998 ingénieur R&D au premier emploi de 
1,2 (127/105 tableau 1 et annexe 3) et 0,8 (59/73 tableau 1 et annexe 3) pour 
les diplômés de 2004 également ingénieurs R&D au premier emploi. En 
d’autres termes, la demande relative est nettement plus forte après la mise 
en place des pôles. Pour autant, ce résultat peut aussi plaider pour l’exis-
tence d’un capital humain scientifique valorisé au niveau local, ou encore 
d’un effet réseau.
La mobilité n’est cependant pas endogénéisée dans notre cas, ce qui peut 
ouvrir la voie à d’autres explications comme la modification des caracté-
ristiques inobservables des ingénieurs, et notamment de ceux qui restent 
dans les pôles pour les activités R&D. Pour autant, ce constat moyen reste 
contre-intuitif par rapport aux résultats obtenus pour les diplômés de l’en-
seignement supérieur de ce niveau (Lemistre et Magrini, 2013 ; Lemistre 
et Moreau, 2009) pour lesquels la mobilité est toujours rentable contrai-
rement aux ingénieurs R&D où c’est l’immobilité qui l’est. De la même 
manière, les résultats – non reproduits ici – pour les mobiles hors R&D 
sont non significatifs. En d’autres termes, s’il n’y a pas de bénéfice à l’im-
mobilité, il n’y en pas à la mobilité pour les ingénieurs formés dans le pôle 
hors R&D. En outre, si l’on reprend les ratios précédents, soit ici le ratio 
ingénieurs hors R&D (au premier emploi dans ou hors pôle) formé dans un 
pôle (1998 ou 2004) / ingénieurs hors R&D travaillant dans un pôle (quel 
que soit le lieu de formation), la situation est à l’inverse de la R&D pour les 
deux générations. Les ratios sont plus proches (écart de 20 % contre 40 % 
pour les ingénieurs travaillant dans la R&D), mais respectivement de 1,1 
(362/332 tableau 1 et annexe 3) et 0,9 (223/243 tableau 1 et annexe 3). On 
peut se demander si ces observations ne traduisent pas un éventuel « effet 
d’éviction » de certains ingénieurs qui ont un profil moins R&D, ou encore 
si ce sont les moins performants localement qui migrent vers des activités 
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hors R&D. Les effectifs ici ne permettent pas de clarifier ces aspects, mais 
invitent à des études complémentaires qui permettraient notamment de 
traiter de ce biais de sélection.
Tableau 7. Labellisation des pôles et impact de l’immobilité 
des ingénieurs R&D
Population ingénieurs :
Variable dépendante : ln(salaire) premier emploi
Formé dans un pôle et dans 
un premier emploi en R&D (1)
Pôle*Sortants 2004-2007*Non-mobilité géographique 0,16*
N 426
Notes : ***, **, * respectivement significatif à 1, 5 et 10 %. Seul l’effet de la triple dif-
férence (premier emploi dans un pôle* sortants d’une école d’ingénieurs en 2004-
2007*non mobile) est présenté ici.
(1) Que les ingénieurs travaillent ou non dans un pôle ou futur pôle au premier emploi, ils ont tous été 
formés pour cette estimation dans un (futur) pôle.
CONCLUSION
Les investissements publics dans les pôles de compétitivité ont permis 
l’émergence de nombreux projets au sein de ces territoires. Ils ont aussi 
radicalement transformé le fonctionnement local du marché du travail, 
particulièrement pour les ingénieurs. Les salaires des jeunes ingénieurs 
observés au premier emploi ont fait l’objet de cet article. Il s’agissait, d’une 
part, de saisir les différences de salaires entre les ingénieurs qui occupent 
un premier emploi dans un pôle de compétitivité et les autres et, d’autre 
part, d’estimer l’effet pôle pour des activités comparables examinées avant 
et après leur création, d’autre part. À cette fin, l’accès au premier emploi 
de deux cohortes d’ingénieurs a été comparé. La population était donc 
constituée à la fois d’ingénieurs employés dans de futurs pôles ou dans 
des pôles et d’ingénieurs travaillant en dehors des pôles pour les deux 
cohortes. Pour saisir simultanément et séparément ces effets des pôles, des 
modèles de doubles et triples différences ont été mobilisés. Cependant, les 
effectifs étant trop limités pour croiser l’ensemble des variables d’intérêt, 
plusieurs estimations successives ont été proposées.
Cette méthode itérative a néanmoins permis de mettre en évidence des 
effets salariaux de la labellisation des pôles imputables à différentes 
CRÉATION DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ ET SALAIRE DES INGÉNIEURS
REVUE D’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 151  ➻  3 E TR IMESTRE 201530
explications théoriques complémentaires. La première est la rémunération 
d’un capital spécifique au pôle (Gibbs et Bernard, 1997) ou la rétention – 
via de hauts salaires – de jeunes afin de constituer ce capital humain spé-
cifique. La deuxième est un simple effet de demande : à court terme le sys-
tème éducatif local ne pouvant répondre à la demande de jeunes diplômés, 
les salaires offerts augmentent. Enfin, la dernière hypothèse, plus territo-
riale, est celle du pooling labor : la spécialisation de la main-d’œuvre dans le 
système éducatif local (spécialité ad hoc, stages, etc.) et/ou des réseaux, des 
dispositifs RH interentreprises améliorent l’appariement entre travailleur 
et emploi à la faveur des locaux. Une hypothèse qui se heurte néanmoins 
pour les plus diplômés, comme les ingénieurs, à la concurrence des meil-
leurs diplômés d’autres territoires.
Les résultats suggèrent tout d’abord que s’il y a un effet salarial positif de 
la labellisation sur les salaires de l’ensemble des ingénieurs au premier 
emploi, le surplus salarial est surtout conséquent pour les ingénieurs qui 
occupent des premiers emplois dans des activités de R&D.
Ensuite, et cette fois pour ces seuls ingénieurs de la R&D, un résultat 
témoigne clairement des effets réseau, appariement ou capital humain 
spécifique, propres aux pôles de compétitivité. En effet, la labellisation 
des pôles va procurer aux jeunes ingénieurs concernés un net avantage 
salarial s’ils connaissaient antérieurement l’entreprise (via des stages, des 
réseaux développés autour des pôles, par exemple).
Quant à la mobilité géographique, les ingénieurs formés dans les pôles de 
compétitivité ne retirent aucun avantage à la mobilité. Au contraire, pour 
les ingénieurs employés dans des activités de R&D, l’immobilité procure 
un surplus salarial. Un résultat spécifique et inverse aux constats effectués 
pour les autres diplômés de ce niveau. À cela deux explications possibles : 
celle du pooling labor ou un effet de demande généré par la mise en place 
des pôles de compétitivité. Si l’hypothèse du pooling labor n’a pas pu être 
directement testée, pour l’effet demande, les effectifs d’ingénieurs formés 
dans les pôles de compétitivité augmentent effectivement moins vite que 
les effectifs en premier emploi, mais ceci uniquement pour les ingénieurs 
dont le premier emploi est relatif à des activités de R&D. À l’inverse, pour 
les ingénieurs formés dans les pôles employés en dehors de la R&D, l’effec-
tif de formés augmente davantage que le nombre de premiers emplois hors 
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R&D. En d’autres termes, l’absence de rendement de la mobilité pour ces 
ingénieurs pourrait être la conséquence d’une « éviction » d’ingénieurs 
moins compétitifs localement. De manière plus générale, notre recherche 
peut être mise en perspective avec certains travaux sur l’effet de la mobi-
lité dans les clusters (Duranton, 2011 ; Duranton et al., 2010). On peut pen-
ser qu’il existe des barrières à la mobilité qui avantagent les ingénieurs 
R&D formés dans ces pôles au moins à court terme. Or, pour ces auteurs, 
si l’intervention publique conduit à créer des barrières à la mobilité, elle 
augmenterait les risques d’inefficacité des politiques de cluster. Il est donc 
important que cette prime pour les ingénieurs formés dans les pôles béné-
ficie également aux nouveaux arrivants et les incite à venir travailler dans 
ces pôles.
Des études complémentaires devront être menées, d’une part pour clari-
fier la part respective des différentes propositions théoriques qui chacune 
trouvent dans cette investigation des indices de viabilité. D’autre part, 
concernant les concurrences entre les ingénieurs formés localement et 
les autres, des analyses devront traiter des biais de sélections pour mieux 
identifier les caractéristiques intrinsèques des individus. Enfin, il serait 
nécessaire de mener à nouveau cette étude pour des cohortes ultérieures. 
En effet, sur le moyen terme, les coopérations menées entre les établis-
sements de formation peuvent relâcher la pression sur les salaires (effet 
de demande) en augmentant l’offre de formation et en l’adaptant à la 
demande de travail.
La même question peut par ailleurs se poser pour d’autres catégories de 
diplômés et pour les docteurs notamment, qui sont souvent censés occuper 
une place déterminante dans la transmission de l’innovation. Les données 
que nous utilisons ne nous permettent pas de regarder finement l’évolu-
tion salariale des diplômés de doctorat et leur taux d’insertion. On peut 
cependant supposer qu’une augmentation du recrutement des diplômés de 
docteurs sur le moyen terme relâcherait la pression salariale sur les ingé-
nieurs même si ces derniers sont en général privilégiés dans les activi-
tés de R&D. Un rapport récent sur l’évaluation de la deuxième phase de la 
politique des pôles indique que l’adhésion aux pôles de compétitivité aurait 
surtout bénéficié au recrutement des docteurs (BearingPoint France SAS 
et al., 2012).
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ANNEXE 1. DÉFINITION DES ACTIVITÉS DE R&D
Les diplômés considérés comme travaillant dans la R&D sont ceux 
ayant les PCS suivantes :
342E : Chercheurs de la recherche publique
383A : Ingénieurs et cadres d’étude recherche et développement en 
électricité électronique
384A : Ingénieurs et cadres d’étude recherche et développement en 
mécanique et travail des métaux
385A : Ingénieurs et cadres d’étude recherche et développement des 
industries de transformation (agroalimentaire, chimie, métallurgie, 
matériaux lourds)
386A : Ingénieurs et cadres d’étude recherche et développement des 
autres industries
474B : Techniciens de recherche-développement et des méthodes de 
fabrication en construction mécanique et travail des métaux
475A : Techniciens de recherche-développement et des méthodes de 
production des industries de transformation
479A : Techniciens des laboratoires de recherche publique ou de l’en-
seignement
625B : Ouvriers qualifiés et agents qualifiés de laboratoire : agroali-
mentaire chimie biologie pharmacie.
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ANNEXE 2. SCORES DE PROPENSION
Tableau 2.1. Estimation des scores de propension
Variable Travailler dans un pôle de compétitivité en 2005
Réf.
Ne pas travailler 
dans un pôle en 
2005
Travaille dans 
un futur pôle en 
1998
Ne travaille pas 
dans un futur 
pôle en 1998
A fait une classe préparatoire 0,22** -0,12 0,09


















École d’ingénieurs parisienne 0,18 -0,001 -0,05
Secteur d’activités réf. Autres
Secteur de haute technologie











Taille de l’entreprise réf.  
– de 500 salariés
+ de 500 salariés
0,35*** 1,58*** 1,75***
Profession du père réf. Autres
Cadre, ingénieur, profession 
libérale, professeur
0,05 0,004 0,20*
Taux de chômage du département 
de l’établissement de formation
-0,01 -0,087*** -0,017
N 693 756 757
Note : ***, **, * respectivement significatif à 1, 5 et 10 %.
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ANNEXE 3
Groupe de contrôle
(Non formé dans 
un Pôle)
Groupe de traitement
(Formé dans un Pôle)
Effectifs
Diplômés de 1998 2004 N 1998 2004 N 1998 2004 N
Au premier emploi
tous 386 411 797 489 282 771 875 693 1568
R&D 117 110 227 127 59 186 244 169 413
Hors R&D 269 301 570 362 223 585 631 524 1155
